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1/ Biographie de l’auteur

François  BEAUJOLIN est un ancien élève d’HEC et de Sciences Politique Paris, il a obtenu un DEA de Gestion.

Il exerça des responsabilités dans différentes structures confrontées à des changements  organisationnels importants. 

Il travaille depuis trente ans sur les diverses facettes du travail peu qualifié, l’insertion des jeunes, la prévention des discriminations dans les situations de travail, l’intégration sociale et culturelle, les conséquences sociales des reconversions industrielles.

Il commença son activité professionnelle dans la sphère du syndicalisme. 

Au début des années 1970, il contribua à la création d’une société d’expertise comptable intervenant auprès des comités d’entreprise, activité qui le rapprocha du syndicat CFDT. de la métallurgie 

Un  peu plus tard, l’ancien sidérurgiste et syndicaliste Jacques CHEREQUE (qui deviendra préfet, puis en 1988, ministre de l'Aménagement du territoire et des Reconversions industrielles), pensant que la gauche arriverait au pouvoir en 1978 lui avait demandé de le rejoindre pour préparer un discours économique en vue de très probables nationalisations, qui finalement ont eut lieu en 1981. 

En 1982, il considère avoir été piégé par les années antérieures : la société CGCT dont il avait été l’expert comptable ayant été nationalisée. Il lui a été demandé de gérer les plans sociaux après s’être assuré de l’accord des syndicats. Mission acceptée qu’il a qualifiée « d’ épuisante » autant que de « non gratifiante ». 

De 1991 à 1994, il a été directeur du fond social pour les travailleurs émigrés et leurs familles.

Il partage depuis 1994 son activité en tant que Professeur associé en gestion (M.S.G. à l’E.S.A. de l’Université Paris XII Val-de-Marne), la fondation pour les droits de l’homme au travail qu’il a lancée en septembre 1999 pour mesurer les conséquences de la mondialisation sur les travailleurs.  Il est aussi associé-gérant de la société GESTE, cabinet de conseil et d'études spécialisé dans l’accompagnement des structures et des personnes aux changements technico-organisationnels.

Il a réalisé depuis 1996 des travaux d’étude pour différentes institutions qui ont pour thèmes : 

l’évaluation du dispositif des Groupements d’Employeurs, l’évaluation des plans triennaux d’engagement et de développement de la formation, les évolutions de la formation continue dans les entreprises, des propositions préparatoires à la loi contre l’exclusion ou encore les modalités de négociation dans les entreprises et les branches professionnelles au sujet des retraites par capitalisation.

François BEAUJOLIN a également publié : 

· « Une Démarche d’évolution des compétences adaptées à des salariés âgés et à forte ancienneté. Le cas des gardiens d’HLM » - (2000)

· « La gestion des compétences - cas et exercices » - (1999)

· « Vouloir l’industrie » - Pratiques syndicales et politique industrielle (1982)

2/ Postulat 

Il ne peut avoir de pérennité pour les entreprises sans un apprentissage permanent qui répond aux besoins d’adaptation à l’environnement dans lequel elles évoluent.

Vers une organisation apprenante  indique comme pré-supposé  des formations-actions que celles-ci doivent avoir lieu en situation de travail. 

La place d’un langage commun conduisant les acteurs à s’exprimer oralement  est importante au même titre que le temps accordé aux actions de formation.

De plus, l’apprentissage des adultes est caractérisé par un conflit cognitif du fait de devoir modifier des représentations souvent anciennes.

Aussi, l’organisation est un construit social permanent et donc le projet de formation doit-être le résultat d’une négociation entre les acteurs concernés, sur la définition des cibles organisationnelles : répartition des tâches, rôles et fonctions. La ou les cible(s) ne doivent pas être figées au départ.

Enfin, pour qu’une organisation apprenante réalise une action de transformation qualifiante réussie, elle doit s’assurer de maintenir cette démarche d’une façon globale et permettre à ces acteurs de pouvoir valoriser les compétences acquises.

3/ Hypothèses 

La transformation qualifiante cherche à créer d’une part une première dynamique d’accompagnement au changement et d’autre part de maintenir cette dynamique en permanence.

Le point de départ de toutes les actions de transformation qualifiante est de prendre en compte le « centre opérationnel » tel qu’il est décrit par Mintzbzerg qui va des opérationnels peu qualifiés aux techniciens, ingénieurs, vendeurs, … ; celui-ci devra participer à l’identification des problèmes et à la recherche des solutions.

Les formations-actions doivent se réaliser d’une part avec un apprentissage collectif (homogène en statuts mais pas nécessairement en niveau scolaire) avant d’entamer une transmission personnalisée des connaissances nouvelles nécessaires.

Il n’y a pas de formation sans transformation organisationnelle et de transformation envisageable sans formation : les moments de changement sont donc propices à la formation.

Il est par conséquent nécessaire d’impliquer dès le départ la hiérarchie de proximité dans toute action de transformation qualifiante afin que les évolutions des compétences soient gérées en retour des formations dans le cadre de l‘évolution organisationnelle.

La matérialisation de l’expérience et des qualifications professionnelles acquises permettant une valorisation des individus sur le marché du travail est un enjeux de société dont l’action,  aujourd’hui à petite échelle, nécessite des évolutions plus importantes.  

4/ Démonstration 

L'auteur présente « l’organisation apprenante » comme une organisation permettant à ses membres de développer leurs compétences dans la situation de travail, d'enrichir leurs savoirs professionnels et d'acquérir une qualification reconnue au sein de l'organisation comme sur le marché du travail. 

Cet ouvrage présente de façon théorique et illustre sur la base de cas pratiques la mise en place du changement organisationnel permettant de transformer l'entreprise en une "organisation apprenante". 

Dans un premier temps, diverses hypothèses de "sortie de crise"sont étudiées et les formes organisationnelles émergentes sont décrites. 

L’auteur aborde ensuite la problématique de l'évolution et de l'acquisition des compétences.
Enfin, une démarche de transformation qualifiante est détaillée, à travers l'analyse critique de deux expériences menées dans des entreprises de service (banques et HLM) au milieu des années 90. 

A partir des cas exposés, l'auteur fait ressortir les éléments clés permettant la réussite de ce type de démarche et propose une présentation pragmatique de la configuration générale d’une action de transformation qualifiante en huit points.

5/ Résumé de l’ouvrage 

Chapitre I - Une sortie de crise : la coopération

Quelques hypothèses de « sortie de crise »

1- Technicisation du Taylorisme : c’est la volonté de remplacer les salariés par des machines pour des tâches répétitives, étant confronté au problème du besoin d’organisation d’une production flexible. Ceci est rendu possible grâce à certaines technologies de l’information et à une centralisation des décisions.

2-Néo artisanat :  il permet aux opérateurs d’appréhender logiquement le processus d’assemblage remplaçant la chaîne de montage par des stations fixes de petites équipes de deux ou quatre ouvriers. Cas Volvo en 1970 à Kalmar dans l’unité de Montage d’Uddevala où il y a eu requalification des postes avec un ajustement entre opérateurs (dimension cognitive et coopérative conduisant à une production réflexive donc à une « organisation apprenante »). Il y a, ici une action logique et réfléchie plutôt que répétitive de l’opérateur. Mais cela nécessite un niveau de qualification élevé qui ne s’applique pas à une main d’œuvre peu qualifiée ; cela pose aussi un problème de capitalisation de la connaissance des modes opératoires.

3- Dilution du salariat dans la firme réseau : le cycle de Conception/Fabrication/ Commercialisation est partagé par des entreprises financièrement autonomes au sein d’un réseau. 

L’entreprise réseau est quasi intégrée ; chaque maillon spécialisé se recentre dans son cœur de métier partageant des relations commerciales (« best of everything organization »).

Le pouvoir de l’ensemble est plus grand tout en ayant une organisation flexible. Cela conduit vers la fin du salariat et généralise le travail indépendant du fait des besoins et contrats atypiques. 

Le temps de travail demandé doit être flexible, la frontière est dépassée entre travail et vie privée avec des besoins de mobilité accrus. C’est grâce à la société d’information que le tout est permis.

Le problème étant la perte de diversité et la transmission des compétences vers un fournisseur, ce modèle repose sur la qualification des travailleurs.

En conclusion, l’hypothèse est retenue du maintien des organisations mais avec une valorisation individuelle nécessaire et un développement des coopérations.

Les coopérations dans les organisations flexibles 

1- Quelques exemples de formes organisationnelles en émergence : elles se combinent en fonction des contingences externes et des histoires internes (production de bien et de service optimisées).

a) La coopération horizontale : élimination des frontières entre les départements, les fournisseurs, pour une coordination pragmatique des échanges avec une communication entre les savoirs ; ceci pour atteindre des objectifs transversaux.

b) La gestion concourante de projets : regroupement temporaire des compétences expertes autours d’un projet de conception de produits nouveaux de grande série ou de produits ou services différenciés de petites séries. Cela permet une réduction du cycle de Développement/ Industrialisation, mais la difficulté réside dans la coordination entre les acteurs travaillant en parallèle (cas du projet Twingo chez Renault).

c) La stratification verticale : L’industrie française distingue les activités par niveau de décision (UET chez Renault) et leur importance stratégique avec une organisation en couche superposée. La prise de décision se fait en temps réel grâce au couple hiérarchie de proximité-opérateur (décision  au plus près).

2- Les perspectives de modélisation des formes organisationnelles de la société d’information.

Philippe Zarifian pose la question « vers une organisation qualifiante ? » : aujourd’hui ces organisations sont qualifiées lorsqu’il y a : 

un travail en équipe autonome par rapport à leurs objectifs, une  baisse des niveaux hiérarchiques, un décloisonnement interne des fonctions et une promotion de la relation client / fournisseur en interne.

Pour une organisation qualifiante : un évènement est une occasion d’apprentissage, avec une communication plurifonctionnelles autour d’objectifs communs dans un langage partagé. Elle permet aux membres de l’organisation de « réélaborer » leurs objectifs en fonction des modifications des plans d’actions et permet aux individus de se projeter dans l’avenir.

Paul Adler parle de « bureaucratie permissive » qui se définit par la maintien des bénéfices économiques  et sociologiques de la bureaucratie dans la construction permanente de l’organisation permettant la transformation qualifiante.

Il est question de « bureaucratie apprenante » lorsqu’il y a reconduction permanente de routines efficientes avec des règles considérées comme un outil de codage du savoir. Ces règles sont intégrées dans un système de procédures de l’organisation (cf. Qualité Totale ou Kaïzen) qui profite à l’ensemble.

Le « Taylorisme démocratique » implique quant à lui que les méthodes et standards de production sont des normes élaborées directement par les opérateurs et testées régulièrement, ceci afin d’augmenter les performances.

Quant au type de formalisation, il est permissif lorsqu’il permet la mémoire organisationnelle des meilleures routines comme ressources importantes et reconnues. Il est coercitif lorsqu’il oblige une implication non spontanée qui modifie les comportements.

Les conséquences sur les acteurs de ces organisations.

Toutes les organisations de plus de 100 salariés sont construites peu ou prou avec des structures issues du Taylorisme (Bureaucratie mécaniste et gestion managériale des ressources humaines). Les organisations flexibles sont immergées dans un environnement instable, hostile et complexe. 

1- La différence des configurations organisationnelles entre division du travail et mécanismes de coordination. Celle-ci fait constater une polarisation entre spécification et centralisation forte pour l’organisation traditionnelle et l’évolutivité et l’ajustement permanent pour l’organisation flexible (en réalité, toute organisation est un mélange des formes organisationnelles de part son histoire et celle de ses dirigeants).

2- L’évolution des identités collectives au travail : chaque catégorie professionnelle va façonner des identités collectives différentes en fonction de sa qualification initiale ou acquise, de son devoir professionnel et de sa place dans la division du travail. L’enjeu de la transformation des organisations porte aujourd’hui sur les individus non qualifiés qui sont en retrait par le manque de formation et de perspectives que les entreprises ont mises en œuvre. Le rôle de la hiérarchie consiste à les impliquer face aux ouvriers spécialisés ou aux techniciens qui sont détenteurs de compétences valorisables.

3- Le changement de compétence des acteurs :  changer les organisations, c’est changer les compétences de ses acteurs. Ceci est lié à la capacité de communication dans le travail qui valorise la qualification sociale et les acteurs d’interfaces (animateurs et responsables de groupes). La communication du savoir permet d’impliquer et de co-responsabiliser les acteurs. Le besoin d’assurer la « gestion des compétences » est lié aux besoins de travail collectif et complémentaire ; c’est un facteur de réussite. L’intégration d’une nouvelle compétence externe doit déclencher un processus d’adaptations et de modifications réciproques nécessaires aux organisations coopératrices. 

Le « savoir être » devient une compétence nouvelle et nécessaire.

Une tentative fondatrice : les cercles de qualité, inspirés du modèle japonais.

Plusieurs avancées sont constatées. La reconnaissance d’un savoir acquis par les opérateurs qui sont impliqués intellectuellement pour rechercher des solutions collectives élaborées avec la hiérarchie. Cela renforce l’autonomie de décision. Le progrès est admis comme une démarche à long terme et toujours inachevée.

Cependant, deux limites apparaissent : tout d’abord, le problème de dialogue inter-hiérarchique et les langages différents peuvent être une obstacle à la compréhension réciproque ; ensuite, la participation sélective  dans les groupes conduit à des écarts d’investissement des opérateurs exclus de ces cercles de qualité.

Conclusion

La construction d’une démarche de transformation qualifiante permet de profiter d’une modification dans le travail pour faire évoluer les compétences par le jeu de coopération entre les acteurs. L’intégration des changements internes va conduire à qualifier l’organisation en plus de ces membres. L’enjeu étant de maintenir cette démarche permanente et les compétences acquises valorisables par les acteurs.

Chapitre II – Recherche du maillon manquant

Une révision majeure : construire en avenir incertain

Il y a eu apparition dans les années 80, avec les débuts de la compétition internationale, du modèle gestionnaire de changement planifié ; celui-ci révisait les ambitions managériales de prévision et de planification. 

La gestion prévisionnelle des emplois (GPE) consiste à mettre en place un plan d’action de gestion des effectifs actuels vers la représentation souhaitée avec le moins de « casse » sociale possible. Les besoins sont ajustés par une formation continue qui assure la reconversion et les évolutions professionnelles. 

Cependant, le GPE n’est pas adapté en avenir incertain face à des stratégies d’Entreprise moins planifiées qui demandent plus de souplesse et de réactivité économique. 

Dans un avenir incertain, la construction d’une politique de GPE ne peut plus être linéaire mais réajustée régulièrement grâce à trois approches théoriques datant des années 80 :

1- L’apprentissage organisationnel : conduit les individus au sein des entreprises à apprendre pour s’adapter et résister aux changements constants. La culture d’Entreprise est un savoir important recensant les succès passés mais qui peut cependant limiter la flexibilité d’adaptation.

Pour orienter l’apprentissage vers une organisation qualifiante, il faut savoir désapprendre et remettre en cause les normes acquises. 

Un espace d’expression doit être disponible impliquant collectivement les acteurs eux-mêmes éloignés des contraintes hiérarchiques et de la non neutralité de l’encadrement pour analyser les dysfonctionnements. 

2- Le pilotage du changement : le pilotage concourant (C. Midler – Projet Twingo) est un dispositif permettant d’apprendre à apprendre en faisant évoluer les organisations et les compétences. 

Pour ce faire, il faut impliquer un groupe homogène d’acteurs dans leur espace terrain par un mécanisme d’intervention contrôlé par un binôme de médiateurs. Les médiateurs doivent réguler les propositions de changement émanant du terrain pour les communiquer vers tous les niveaux du dispositif de gestion de l’Organisation.

3- Les prescriptions des modes opératoires professionnels sont en crise. Le prescripteur de la technostructure standardise au travers de procédures le travail formel. Une régulation collective des modes opératoires est réalisée par les acteurs sous la forme d’un ajustement mutuel afin de palier aux manques. La prescription constitue le point de départ de l’apprentissage. Cependant, l’augmentation des variétés et la réduction des délais limitent la capacité d’apprentissage des acteurs dans la mesure où ils assurent des ajustements constants face à des situations très renouvelées.  Les organisations réagissent par un régime de prescriptions faible. Les opérationnels deviennent des inventeurs permanents de nouvelles prescriptions de travail en mode dégradé qu’il est nécessaire de capitaliser pour les transmettre.

Le contexte actuel de l’évolution des compétences

1- Un relatif plafonnement de l’effort de formation des entreprises est constaté aujourd’hui avec un investissement d’une moyenne de 3% de la masse salariale à la formation, sachant que 1,5% sont obligatoires pour les entreprise de plus de 10 salariés. Les entreprises font jouer la concurrence avec des cahiers de charges précis de besoins de formation. Pour autant, il y a un phénomène constaté d’internalisation des formations par des experts dépositaires du savoir interne.

2- Les salariés les moins qualifiés participent moins aux formations (5% pour les cadres, 25% pour les employés et 5% pour les ouvriers). Seules les entreprises de taille moyenne investissent en transformation qualifiante pour les bas niveaux de qualification (BNQ). Avant les années 90, la modernisation était perçue comme des investissements en machines. Après les années 90, l’accent a été mis sur les réorganisations internes.

3- L’investissement formation par les PME est fort modeste mais original. (1,7% quand moins de 500 salariés contre 3 à 5% quand plus de 500 salariés). La formation par les PME est souvent liée à un événement économique avec une dimension opérationnelle forte. Il est très ponctuellement concentré, impliquant pour l’occasion une grande proportion de salariés. La formation la plus courante est cependant réalisée sur « le tas », par tutorat.

Convergence en matière d’acquisition de compétences professionnelles.

1- L’acquisition des savoirs professionnels nécessaires incite à la formation en situation de travail. Les savoirs professionnels peuvent être classés comme suit : « savoir théorique », « savoir faire », « savoir être méthodologique » qui permet d’avancer une méthode de résolution de problème nouveaux, et « savoir être organisationnel » qui permet d’identifier les fonctions, rôles, valeurs et compétences de chacun au sein de l’organisation. Le « savoir faire », souvent tacite, nécessite une mise en situation concrète par des formateurs expérimentés dans un cadre collectif afin de renforcer l’adhésion des acteurs.

2- La convergence pédagogique en matière d’apprentissage des adultes : La spécificité du conflit cognitif dans l’apprentissage chez les adultes est liée à la modification des représentations souvent anciennes. Cela nécessite d’impliquer les expériences individuelles au sein des formations dans un cadre collectif afin de confronter les points de vue et assimiler les transformations. Le langage est important face au conflit cognitif au travers des débats, des « débriefings » pour favoriser la construction d’une connaissance partagée. 

La part de relations entre pairs est propice au développement d’interactions cognitives dans l’apprentissage. Le rôle du formateur y est essentiel pour structurer l’interaction coopérative du groupe.

Les enjeux de l’hétérogénéité des groupes en formation est bénéfique si les niveaux scolaires sont différents mais négatifs s’il porte sur les statuts.

L’intervention des acteurs d’interface, au travers de la hiérarchie de proximité, est nécessaire pour assurer le succès dans les dispositifs de formation en situation de travail ; ceci afin de motiver et de faire évoluer les individus par la suite.

Enfin une délimitation temporelle doit être faite entre l’espace de travail et celui de la formation.

3- Le foisonnement des formations en juste à temps. Le changement rapide des conditions économiques rend plus efficace de situer la formation à proximité du lieu de production. « L’ empowerment » américain consiste à déléguer le pouvoir aux subordonnés. Le « Total Quality Management » se traduit en une rotation des tâches Les « Cercle de Qualité » permettent une résolution des problèmes en groupe. La « co-formation » se fait au sein d’une équipe avec des compétences différentes. « L’apprentissage réflexif » consiste à ce que les opérateurs réfléchissent à des solutions en étant en dehors du lieu de production. 

En France, c’est dans le cadre d’une réflexion collective comme prolongement de l’activité que s’effectue la recherche d’amélioration des compétences et de production.

Conclusion 

D’une formation voulue anticipative des évolutions professionnelles du salarié dans les années 70, on arrive à un investissement très inégalement réparti au profit des techniciens, sans véritable anticipation vers les métiers de demain.

L’évolution des qualification, voulue par l’entreprise et acceptée par les salariés, est liée à des choix de modernisation ou de réorientation du travail.

Les innovations de savoir se situent avant tout dans la sphère professionnelle, au même titre que les formateurs pour adultes. Les moments de changement sont propices à l’apprentissage et à la qualification avec une logique de « bottom-up », et avec des réajustement des cibles à atteindre dans le cadre d’un dialogue. Le succès dépend pour beaucoup de la reconnaissance des compétences et des savoirs nouvellement acquis.

Chapitre III – La transformation qualifiante

Il est nécessaire de réaliser une cible professionnelle avant de construire une cible de compétences. Cependant, la cible doit être flexible au cours du temps et des changements et nécessite un dispositif de régulation en partant d’une situation de travail. C’est nécessaire à une pédagogie d’adultes et permet de résoudre les problèmes par retour immédiat. L’ensemble des opérateurs doit être impliqué dans l’élévation des compétences qui vont modifier la division du travail après changements techniques ou organisationnels.

Les grands principes concrets des actions de transformation qualifiante. 

1- Une formation-action ouverte en partant d’une situation de travail : elle se déroule par alternance (90% travail et 10% de formation en salle), et doit impliquer un collectif d’individus avec des sujets concrets afin d’améliorer les dysfonctionnements. 

Un réinvestissement dans le travail se fait en parallèle. Les phases d’une formation-action sont les suivantes : 

A- Choix du problème

B- Recherche de solution avec acquisition de méthode et de savoir conduisant à l’approfondissement de la solution

C- Compte rendu

D- Echange avec l’encadrement de proximité.

L’action au sein de la formation se déroule en 4 phases : 

A- Phase d’expression libre et de priorisation par les opérateurs

B- Construction d’un outil d’analyse des problèmes soulevés

C- Réinvestissement dans le travail des acquis de la formation par négociation avec l’encadrement

D- Modification de l’organisation du travail et des répartitions de tâches par transfert de nouvelles compétences.

2- Les spécificités des actions de transformation qualifiante : il est nécessaire d’identifier au préalable une cible professionnelle pour construire l’action de transformation. La cible est évolutive et conduit à une formation « ouverte » en situation de travail réel. 

Mise en œuvre d’une nouvelle grille d’évaluation des actions sous forme de matrice avec trois critères : 

1- maîtrise des gestes du métier

2- ressources à mobiliser

3- coordination des tâches et des acteurs. 

Ces critères sont à compléter, créer ou à modifier.

Etude de deux cas d’actions de transformation qualifiante.

1- Redynamisation du premier niveau de classification bancaire au sein  des petites agences Crédit Populaire d’Atlantique et le Crédit Populaire de l’Ouest. 

Une action de qualification en alternance des personnels d’accueil s’est déroulée en vue d’une prévision de reconversion liée à l’évolution du métier d’agence bancaire qui se dirigeait vers un nouveau métier de « bancassurance ». 

L’action de formation concernant 210 agents s’est déroulée pour partie collectivement et pour partie individualisée, sur la base d’un système d’information réputé stable pour quelques années. La formation en alternance a duré 26 jours en salle et s’est étalée sur 15 mois en partant de l’analyse des problèmes rencontrés. Celle-ci avait pour objectif de développer les aptitudes au changement et les métiers de la banque pour des opérateurs peu qualifiés. La dynamique réelle d’implication débuta tardivement à partir du moment ou la cible professionnelle fut définie. De plus les directeurs de caisse, responsables des répartitions de tâches, ont impliqué les agents d’accueil qu’après qu’ils aient pris part à la restitution de synthèse.

Le bilan a montré que la révélation de leur compétences aux participants leur a permis d’acquérir une nouvelle assurance qui les a re-dynamisé et dirigé vers des actions de formation individuelles. Cependant, seule la moitié d’entre eux ont évolué vers des emplois de classification supérieure, en fonction de la volonté des directeurs de caisse. 

On peut retenir trois enseignements méthodologiques de ce cas : 

A- Il est nécessaire de mettre l’organisation en débat pour des recherches de transformation qualifiante. 

B- Il faut partir d’un collectif de travail, qui a fait défaut à cause de l’atomisation des participants aux actions dans des agences différentes. 

C- Il ne faut pas « piéger » les hiérarchiques ; en effet, il faut impliquer dès le départ les responsables de caisse qui sont des acteurs clé dans l’organisation concrète du travail ; il faut éviter d’en faire des exécutants des exigences de formations en provenance de la Direction.

2- Requalification des gardiens d’HLM chez Logeco. 

Les organismes HLM visaient trois dimensions de progrès professionnels : 

A- Développer la qualité de service au locataire en professionnalisant le métier de gardien (repérage des anomalies et des symptômes).

B-  Elargir les domaines d’interventions du gardien auprès des acteurs du quartier (administratifs, sociaux et élus). 

C- Transférer une compétence de maîtrise d’ouvrage vis à vis des prestations externes. 

Pour Logeco, les 170 gardiens sont un maillon essentiel et l’évolution du métier vise à une responsabilisation forte vis à vis des locataires ainsi qu’un développement de la relation-client gardien au quotidien. 

L’action de formation a été massive (400 heures/ gardien étalées sur 3 ans entre 1993 et 1996, dont 240 en 10 groupes et 160 en situation de travail). 

Le processus de qualification s’est déroulé en trois phases : 

A- Préparation collective sur 7 mois de l’action par une équipe inter-hiérarchique composé majoritairement de gardiens.

B- Les savoirs nécessaires à l’action ont été identifiés et des outils de résolution des problèmes professionnels ont été construits. 

C- Un accompagnement a été assuré à l’issue des formations avec la capitalisation des pratiques de management. Un cabinet extérieur a été mandaté afin de vérifier les implications du personnel pour des  propositions d’action. 

Les thèmes de départ ont été réactualisés puis stabilisés au fur et à mesure de l’avancement des groupes. 

Chaque fin de cession s’est soldée par une réunion de synthèse de 2 jours avec le groupe et les responsables d’Agence. L’objectif était la prise en compte des problèmes abordés en formation et la négociation sur la répartition des tâches de l’organisation du travail. L’animateur formateur devait assurer une actualisation permanente de la bibliothèque des cas traités et un lien régulier avec les responsables d’agence afin de vérifier le suivi des engagements pris.

La bilan a indiqué une satisfaction global par l’ensemble des acteurs de cette opération et le succès a été démontré par un processus d’évaluation des acquis de groupes. 

Résultat, Logeco a renforcé sa position commerciale au sein du mouvement HLM en prenant en gérance d’autres organismes qui ont reconnu son savoir faire de proximité et gestionnaire.

La configuration générale de ce type d’action de formation en huit points : 

1- Former un collectif avec un périmètre organisationnellement homogène mais avec des qualifications hétérogènes. Les évolutions de compétences individuelles doivent être gérées car la division du travail est appelée à évoluer au cours de l’action. Il est par conséquent nécessaire d’impliquer la hiérarchie de proximité et prévoir aussi des formations pour les autres salariés dont les tâches évolueront par incidence des réorganisations.

2- Définir les cibles organisationnelles et professionnelles préalablement par la Direction afin de motiver les opérateurs. Celles-ci ne doivent pas être figées pour être finalement co-construites avec les acteurs impliqués. Cette perspective peut aussi permettre d’envisager une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

3- La pédagogie de dysfonctionnement. La formation en situation de travail permet de valoriser les capacités inductives plutôt que déductives. Le travail est analysé par le collectif en vue de l’améliorer en fonction des objectifs de production. 

4- Le réinvestissement dans les situations de travail. Il n’y a pas de transformation sans formation et inversement. Il y a transfert de savoir-faire, apprentissage au travers de l’élaboration collective de solutions, consolidation des expériences de travail par réinvestissement immédiat en situation.

5- Le temps et la parole sont deux paramètres pédagogiques importants. Le temps, car les qualifications attendues concernent le savoir-être et nécessitent une reconstruction des représentations et des comportements. Le temps, aussi pour la résolution des problèmes complexes qui nécessitent parfois des décisions d’investissement nouveau. La parole, car « dire son travail » c’est exprimer un savoir-faire permettant l’explicitation des « savoirs tacites » ; cela permet de transformer le savoir en savoir-faire « utilisable » et de la partager.

6- Les animateurs-formateurs, acteurs d’interfaces. Il passent la moitié du temps avec les groupes et l’autre à préparer les séances et à documenter la bibliothèque des problèmes. Celle-ci est classée en rubriques questions/réponses/études simples/ études complexes. L’intervention doit se faire en binôme complémentaire afin d’avoir une double compétence professionnelle et pédagogique. Ils doivent animer, former, analyser le travail en fonction de la cible, assurer un rôle de médiateur,  et communiquer.

7- Anticiper la sortie de l’action. Les animateurs doivent avoir à l’esprit le cadrage temporel des quatre phases de formation, afin d’anticiper les transitions entre les étapes et faire évoluer le groupe.

Les quatre phases sont : 

· l’expression

· l’analyse

· le réinvestissement

· la reconfiguration de l’organisation du travail. 

L’enjeu stratégique étant de rendre permanent la démarche de changement organisationnel et l’évolution des compétences des opérateurs en transférant vers les acteurs internes le processus d’apprentissage.

8- L’implication de l’encadrement de premier niveau est essentielle afin d’éviter le risque de perturbation lié à l’accroissement de l’autonomie des acteurs. C’est aussi  l’opportunité de faire évoluer le rôle de l’encadrement dans le sens de l’animation d’équipe. L’encadrement participe aux restitutions de fin de séance afin de débattre des évolutions élaborées par les opérateurs ; celles-ci sont entérinées par le comité de Direction à l’occasion des comités de pilotage.

L’importance d’une ingénierie préalable cohérente avec la nature de l’action

Avant d’entamer une opération de changement organisationnelle, il est nécessaire de construire un diagnostic partagé par tous les acteurs. Celui-ci se décompose en un pré-diagnostic de faisabilité qui est suivi d’une phase de contractualisation.

1- Le pré-diagnostic suit les modalités suivantes. 

Il faut définir et afficher un objectif de changement organisationnel et une cible professionnelle afin d’entraîner une dynamique d’implication des acteurs qui est essentielle au succès de ces opération. Ainsi, chacun peut mesurer l’engagement nécessaire pour atteindre l’objectif et chacun à le sentiment de contribuer à la résolution de ses propres difficultés tout en améliorant l’efficacité de l’Entreprise). 

Il est aussi important que le projet soit partagé par l’équipe de Direction plutôt que par un porteur dont il dépendrait exclusivement.

De plus, l’élaboration d’une maquette ou de scénarios de l’action obligent les porteurs du projet à se positionner sur les problèmes d’espace de travail concerné, de taille et de composition des groupes, de planning, de durées, de budget, de financement, … Ce sont les réponses des acteurs et managers concernés qui valident la maquette.

2- La contractualisation avec le personnel se fait par étapes. 

D’abord par la consultation juridiquement incontournable avec les représentants du personnel afin d’anticiper les risques de blocages. Ensuite, en impliquant le personnel concerné pour construire un lien de confiance et le mobiliser de sorte à prévenir les principales situations à problèmes.

L’intervention d’un tiers extérieur à l’entreprise est importante dans cette étape ; il devra rencontrer les opérateurs collectivement et l’encadrement individuellement. Ces rencontres doivent aboutir à mesurer les réactions au changement par le tiers extérieur qui devra présenter concrètement la démarche de transformation qualifiante. 

Enfin, la qualité apportée aux restitutions est importante vis à vis de l’ensemble des acteurs impliqués et parties prenantes concernées.

6/ Principales conclusions
L’organisation apprenante permet une adaptation régulière de ses structures et de ses compétences aux mutations de l’environnement. 

L’objectif d’une transformation qualifiante doit se traduire en une amélioration de la compétence collective mais aussi au développement de « l’employabilité » des personnes qui est  liée à deux enjeux : 

· consolider les savoirs internes pour les transférer

· acquérir une qualification professionnelle reconnue et « valorisable » dans d’autres départements de l’organisation. 

C’est ce qui permet de passer d’une organisation apprenante à l’organisation qualifiante.

La validation des acquis de l’expérience professionnelle doit être envisagée pour que les actions de transformations qualifiantes soient reconnues. 

Pour se faire, il faudrait mettre en œuvre les trois axes suivants : 

1- Développer de nouveaux diplômes transversaux inter-branche. L’Education Nationale délivre à ce jour plus de 70% des diplômes ; ils sont considérés comme étant les plus transversaux, c’est à dire contenant les savoirs les plus transférables. 

La structuration logique de création de nouveaux diplômes reste essentiellement « verticale » c’est à dire par branche professionnelles. Elle s’appuie sur une logique de qualification « sociale » qui traduit les compétences dans des grilles de classifications. Cependant, la « transférabilité » est faible car les compétences sont difficilement compréhensibles pour les branches différentes dont les contenus des qualifications requises restent de plus méconnus.

Les écarts de classification et de revenus sont caractéristiquement inférieurs pour les femmes. Il en est de même pour ceux disposant de qualifications professionnelles de type « Certificat de Qualification Professionnel » équivalentes à ceux ayant des diplômes ou titres transversaux.

Il faut développer rapidement des diplômes transversaux dans les premiers niveaux de qualification afin de contrer le courant actuel d’embauches de personnes surqualifiées vis à vis des besoins réels.

L’idée serait de créer des diplômes à « options » dont les deux tiers du contenu serait général à tous les référentiels professionnels. Ils pourraient être typés aux besoins de certaines branches.

2- Renforcer la démarche de construction des diplômes en nouvelles unités capitalisables et reconnues nationalement. Celle-ci permettrait de pouvoir se construire par validation successive des acquis de l’expérience professionnelle. Cette démarche en « éléments » devrait entraîner une réflexion sur la construction des titres et diplômes traditionnels ; cela afin d’intégrer au plus tôt l’expérience de terrain qui serait validée et valorisable par et auprès du monde professionnel.

3- La validation des Acquis Professionnels (VAP) mis en place en 1992 consiste en une analyse du travail comme principe pédagogique sous la forme d’une soutenance de rapport d’activité.

Elle permet à toute personne engagée dans la vie active depuis au moins cinq ans, de se voir reconnaître officiellement ses compétences professionnelles, par un titre, un diplôme à finalité professionnelle ou un certificat de qualification (CQP). 

Cela nécessite souvent en retour une demande de formation complémentaire en réponse à des besoins spécifiques qui devrait se faire de façon modulaire. Cependant, le VAP reste limité dans son usage et vise encore des diplômes complets d’Etat. Les bénéficiaires sont à multiplier par cent.

Ces Diplômes sont décernés par des jurys d’enseignants sous la responsabilité de l’Education Nationale et caractérisés par l’absence de professionnels. 

7/ Discussion et critique

François BEAUJOLIN recense des règles pragmatiques et rend les concepts accessibles de l’apprentissage organisationnel afin de promouvoir la transformation qualifiante mais rendant partiale la vision du sujet.
L’auteur démontre en s’appuyant sur des cas réels que le but ultime d’une organisation intelligente doit conduire chaque membre de l'équipe à contribuer de toute son intelligence, sa créativité et ses habiletés pour améliorer continuellement l'entreprise, respectant ainsi le cadre d’une vision systémique.

C’est d’ailleurs dans le sens de la théorie des besoins de Maslow, qui considère, qu'aider les employés à innover continuellement, doit répondre à leur besoin de réalisation et de développement.

On peut ajouter que la remise en question des routines défensives ne peut se faire sans une vision globale par les acteurs de leur contexte ; Peter SENGE a désigné comme « discipline » le processus de construction de la vision globale de l’action. 

Encore faut-il offrir des perspectives à l’ensemble des acteurs et notamment à ceux de plus de 45 ans, largement exclus des investissements en formation et dont l’âge de la retraite aurait pourtant tendance à reculer. 

Certains éléments demanderaient à être plus approfondis. En effet, la plupart des organisations sont structurées physiquement pour renforcer les frontières verticales (hiérarchiques) et horizontales (fonctionnelles) impliquant une possession territoriale de l'information. Le savoir apporte une reconnaissance et donc une forme de pouvoir  sur les autres : son partage devient par conséquent difficile.
De plus, l’auteur n’insiste pas assez sur sa proposition de construction de diplômes modulaires intégrant l’expérience professionnelle. Ceci, face au fait que les embauches actuelles sont réalisées avec des candidats sur- diplômés dans le cadre de grilles rigides de diplômes et titres « types » : les barrages à l’entrée par les DRH sont souvent proportionnels aux tailles des organisations, phénomène accentué en période économiquement difficiles. 

Aussi, les gestionnaires d'une organisation apprenante doivent savoir tolérer et même encourager un certain niveau de risque comme accompagnant nécessairement l'acquisition de nouveaux savoirs : la notion de gestion du risque n’est pas prise en compte. Quel est le risque de ne rien faire (et non pas quel est le risque de faire ce projet) : attitude positive à l'égard du risque. Par conséquent, la reconnaissance du droit à l’erreur doit être en vigueur dans le cadre de l’organisation concrète de l’action.

Ces remarques n’ont pas la prétention de remettre en cause la qualité de ce livre mais plutôt de mettre en évidence que le sujet reste vaste en plus d’être complexe. 

8/ Actualité de la question

L’apprentissage est aujourd’hui un facteur majeur de changement organisationnel et intervient de façon prépondérante dans la définition de la stratégie des entreprises. François BEAUJOLIN vient ainsi compléter les travaux de Chris ARGYRIS et Donald SCHON et Peter SENGE.

Avec la disparition des archives dans les entreprises , devenue générale aujourd’hui, les actions de transformation qualifiantes doivent palier aux carences de capitalisation de l’information « utile » qui est à 80% tacite ; information reconnue comme étant autant nécessaire que les savoirs explicites.

La précarisation du travail et le recours à l’externalisation, qui devient dans certains secteurs la règle, rend de plus en plus difficile les actions de gestion du savoir.

Dans certains cas les entreprises favorisent le principe de rotation du personnel dans la mesure ou le marché de l’emploi offre un potentiel de renouvellement important de ressources, et qui plus est, sur-qualifiées et à bon marché.

La recherche actuelle de réduction des coûts ne favorise pas non plus au recours d’actions de transformation qualifiante.

La mise en place qui reste lente mais progressive du modèle de l'organisation qualifiante, contribue à bouleverser l'approche de la gestion des ressources humaines, qui s'oriente désormais vers la gestion des compétences.

Il reste néanmoins qu’un des éléments non dit de discrimination dans la société française est la non –qualification ; le clivage social français ne se situe plus entre la classe ouvrière et les autres mais entre les qualifiés et les non qualifiés entraînant la perte de l’image positive pour soi-même.

Enfin, la valorisation de l’expérience dans une démarche de Validation des Acquis Professionnelles pour l'ensemble des diplômes de l'Education Nationale, de l'enseignement agricole et de la jeunesse et sports, s’est élargie dans le cadre de la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE). Ce dispositif est désormais inscrit dans le livre IX du Code du travail et dans le Code de l'éducation à l’issue de la publication de la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 sous l’égide du Ministère de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale.

Le champ d'application de la VAE est beaucoup plus étendu que celui de la VAP à laquelle elle est censée se substituer. 

Outre son extension à l'ensemble des diplômes inscrits dans le répertoire, la VAE prend en compte les compétences professionnelles acquises au travers d'activités salariées, non salariées et bénévoles, en rapport direct avec le contenu du titre ou diplôme. De plus, le jury de validation, comprenant des professionnels du métier concerné, peut accorder la totalité de la certification. La durée de l'expérience considérée est quant à elle ramenée de cinq à trois ans. Aussi, les actions de validation des acquis entrent désormais dans le champ des actions de formation et, en conséquence, peuvent être imputées par les employeurs sur leur participation au financement de la formation continue.

La Commission nationale de la certification professionnelle (CNCP) créée par la loi a notamment pour mission d’établir et d’actualiser le Répertoire national des certifications professionnelles qui ne sera pas constitué avant le premier trimestre 2004.

La direction est prise de transformation de l’expérience en diplôme mais un effort important de communication qui fait défaut depuis la VAP de 1992 reste à faire auprès des Entreprises et par celles-ci en interne ; l’acquisition de diplôme par la voie de l’expérience gênerait-elle certains pour être si peu démocratisée ?
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